

  

    [image: cover.jpg]

  




  




   




   




  Les Sales Dessous




  de Dame Justice




  Libres entretiens




   




   




  La loi du 11 mars 1957 n’autorisant, au terme des alinéas 2 et 3 de l’article 41, d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l’usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d’autre part, que les analyses et les contes citations dans un but d’exemple et d’illustration « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle, faite sans le consentement de l’auteur ou de l’éditeur, ou de leurs ayants droit ou ayants cause est illicite » (alinéa premier de l’article 40). Cette représentation ou reproduction par quelque procédé que ce soit constituerait donc une contrefaçon sanctionnée par les articles 425 et suivants du code pénal.




   




  All rights reserved. No part of this book may be reproduced in any form, by print, photoprint, microfilm or any other means, without prior written permission from the publisher and the copyright owner.




   




  [image: ]




   




  Ce logo mérite une explication. Son objet est d’alerter le lecteur sur la menace que représente pour l’avenir de l’écrit le développement massif du photocopillage. Le code de la propriété intellectuelle du 1er juillet 1992 interdit en effet expressément la photocopie à usage collectif sans autorisation des ayants droit. Or, cette pratique généralisée, provoque une baisse des achats de livres, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctement est aujourd’hui menacée. Des photocopies payantes peuvent être réalisées avec l’accord de l’éditeur ou du Centre français du Copyright (3, rue Haute feuille 75006 Paris).




   




  Si vous souhaitez recevoir notre catalogue et être tenu au courant de nos publications, envoyez vos nom et adresse, en citant ce livre, ainsi que ceux des personnes auxquelles vous nous suggérez d’envoyer notre catalogue à :




   




  Regain de lecture®




  1, rue Royale, 45000 Orléans




  Courriel : regaindelecture@laposte.net




  www.regaindelecture.tk




   




  Regain (nom masculin)
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  18 h 25, début du XXIe siècle, mon téléphone sonne.




  — Allô, Frédéric ? Ici Laurent… Je repense à notre conversation de l’autre jour.




  — Eh bien ? (Il me dérange un peu : j’ai un article à terminer.)




  — Aujourd’hui, nous connaissons à peu près, sinon les programmes détaillés, du moins les déclarations d’intention des candidats à la présidence de la République.




  — C’est vrai. (Je brûle de le presser mais son débit est rapide. Il parle le souffle court, signe d’énervement.)




  — Le pays est fichu, Frédéric, en France et pour longtemps on continuera avec une mauvaise justice. Je prédis d’autres affaires d’Outreau. Rien ne changera.




  — Mais si, voyons. Tous les candidats, toutes les candidates, souhaitent la réformer en profondeur.




  — Non, pas en profondeur, en surface ! Aucun ne recentre le débat sur l’humanité des juges. Maudits technocrates ! Ils empêchent les politiques de déceler le vrai malaise.




   




  J’écourte notre conversation, poliment, avec un art consommé. Je connais Laurent Lèguevaque : pas un excité, ni même un exalté, pire – un passionné. Il a démissionné de la magistrature après treize années comme juge d’instruction… Pour écrire sur la justice. Dommage, il était mon seul ami juge (ce qui pouvait être utile, et puis des amis écrivains, ça, j’en avais déjà une palanquée : journaliste indépendant, j’occupe l’essentiel de mon temps à chroniquer la vie littéraire). Nous raccrochons. Je me remets à l’œuvre.… Et, au soir, j’y repense. Le doute me tenaille, comme on lirait dans les livres.




   




   




  Flûte, je le rappelle.




  




   




   




  Genèse




   




   




  par Laurent Lèguevaque




  




   




   




  21 h 15. Rien à faire, j’ai beau avoir rendu mon tablier, je suis inquiet pour la justice, un peu comme on le serait pour un enfant. L’échéance électorale approche – les présidentielles, tout de même ! Tous y vont de leurs trains de mesures techniques, réformes de procédure, modifications de textes… Le problème n’est pas là, enfin ! Et si je proposais un autre article à la page « Débats » du Monde ? Voilà qui me calmerait… Tiens, mon téléphone sonne !




  — Allô, Laurent ? ici Frédéric… J’irai droit au but : accepteriez-vous que je débarque demain chez vous, un magnétophone à la main, afin que nous reparlions ensemble de justice ? Nous prendrons le temps qu’il faudra.




  — (… Surprise.) Pourquoi ?




  — Parce que l’enjeu est essentiel. Pour éclairer mon vote… Et pour un tas d’autres raisons que nous découvrirons en cours de route.




  — D’accord, à demain, disons 10 heures…




   




  Ainsi naissent les textes, de rencontres… Frédéric Mazé… Un littéraire pur jus, amoureux de Louis-Ferdinand Céline. Il porte encore le deuil douloureux de la mort de son mentor Jean-Edern Hallier. Et après ? Les littéraires font d’excellents interlocuteurs – des candides intelligents.




  Essayons !




  Justice : le désamour




  




   




   




  Frédéric Mazé : En janvier 2005, vous claquez brutalement la porte du tribunal où vous officiez. Démission, avec fracas. Avez-vous sacrifié votre carrière pour l’exemple ? C’est un coup de sang ? Un ras-le-bol ? Éprouvez-vous du regret ?




   




   




  Laurent Lèguevaque : Ma démission n’a aucun caractère sacrificiel : c’est une libération ! Plutôt une évasion… Je me sentais à l’étroit dans ma peau de juge, engoncé dans ma robe noire à collerette blanche. Alors, j’ai craqué le tissu. Éclaté le cercle du tonneau. Par ras-le-bol, évidemment. Et, non, je n’ai aucun regret… Pas plus que le détenu Papillon quand il est parvenu à se faire la belle…




   




   




  F. M. : Suivent deux pamphlets, en une seule et même année. Pourquoi une telle catharsis ?




   




   




  L. L. : Justement. Mon objectif, en démissionnant, était de récupérer ma liberté de ton. La libre expression. Une liberté précieuse. Un droit dont la magistrature m’avait spolié, au fil des ans. Insidieusement. Sournoisement, comme elle sait si bien le faire. La magistrature française est devenue une machine à priver les citoyens de leurs droits. Je dis bien les citoyens : pas seulement ses agents – juges et greffiers. Aussi les gens. C’est là le plus grave… CQFD : ce qu’il fallait dénoncer. Voilà pourquoi les deux livres précédents. Et celui-ci.




   




   




  F. M. : Comment passe-t-on du statut protégé de juge d’instruction à la vocation d’écrivain ?




   




   




  L. L. : En janvier 2005, je claque la porte du tribunal où j’officiais, à la Cyrano de Bergerac : en criant mon indignation dans une pleine page du journal Le Monde. J’y explique, en substance, que la magistrature n’est plus un métier – juste une carrière. Que l’idéal de justice s’est évaporé dans les têtes des juges, aujourd’hui complètement fonctionnarisés. Des petits hommes gris, rigoristes, loyalistes, conformistes. Un éditeur (L’Archipel) me contacte pour me suggérer d’en faire un récit. Raconter mes treize années de magistrature, et leur aboutissement : « la dém ». Histoire d’apporter une réponse à cette question : qu’est-ce qui pousse de nos jours un honnête quadragénaire à préférer renoncer à un statut honorifique, (sinon honorable) et un salaire correct (4 500 euros mensuels) ? Parce que, soyons clairs, j’étais un juge démissionnaire « de mon plein gré »… Personne ne me poussait à partir, comme c’est arrivé à certains… Ni cocaïnomane ni pédophile, pour résumer. Voilà donc le premier livre : Un juge s’en va. Succès d’estime. Puis, un autre éditeur (Denoël) me contacte. Et me dit : et pourquoi pas un essai sur la justice ? Un sujet sur lequel tant de politiques, d’avocats, d’universitaires et d’intellectuels s’expriment… Un point de vue intérieur semblait intéressant – sentiments, réflexions, idées de praticien. Succès de librairie. Voilà pour le démarrage d’une carrière d’écrivain. Franchement, le deuxième ouvrage a été porté par l’affaire d’Outreau…




   




   




  F. M. : Dont nous parlerons évidemment… À propos, le service public de la justice est-il rendu avec une égalité de rigueur et de scrupule dans le nord comme dans le sud de la France ? Existe-t-il une justice plus complaisante à l’égard des riches ?




   




  L. L. : Ah, l’affaire d’Outreau, la fameuse ! Oui, trois fois oui, c’est l’un de ses enseignements : il existe une justice à deux vitesses dans une France à plusieurs vitesses. Très simplement : en fonctionnarisant à outrance la justice, en la forgeant sur le sacro-saint modèle de la fonction publique à la française – à la papa – on lui a collé les mêmes travers que la poste, le fisc ou les anciens combattants, soit la soumission à tous les pouvoirs, la complaisance envers tous les puissants, et ce bon vieux défaut dont nul ne parle jamais : le système conjugué du concours (donc du rang de classement) et de l’affectation… En regard des besoins géographiques. Les meilleurs éléments ne demandent jamais Boulogne, Arras ou Saint-Omer, mais Paris, Toulouse et Aix-en-Provence. Si bien que la France du Nord, déjà sinistrée économiquement – fini le textile, exit la sidérurgie, plus de charbon, juste des chômeurs de père en fils – se trouve dotée, en prime, d’une fonction publique au rabais. Pas de quartier pour le Pas-de-Calais !




   




   




  F. M. : Pauvre France… La misère engendre-t-elle une délinquance singulière ?




   




   




  L. L. : Deux remarques : un, lorsque, jeune homme idéaliste, on embrasse la carrière de juge d’instruction, on s’imagine qu’on va lutter contre les inégalités sociales. Contribuer à l’égalité de tous devant la loi en tranchant les mauvaises têtes qui dépassent – lutter contre la corruption, à la manière des juges italiens, façon mani pulite. En France, bien vite, le pouvoir rabat la crête du jeune coq. Le jeune coq existe pour sarcler la mauvaise herbe – et l’apprendra rapidement – pas le gazon. S’occuper des pauvres gens, sabrer leurs déviances, leurs perversions, viser ces « salauds de pauvres » ! C’est rigoureusement ce qu’a accompli le jeune carriériste d’Outreau (Saint-Omer) : sauf qu’il a purement et simplement imaginé – ou plutôt fantasmé – les vices des modestes habitants de la tour du Renard. Ce juge d’instruction, formaté par l’École nationale de la magistrature, avait compris que pour plaire à ses chefs il lui fallait « casser du pue-la-sueur ». Mais il est allé un pont trop loin dans sa représentation intime des gueux. Il leur a prêté des crimes imaginaires ! Il aurait dû essayer de rechercher la perversion chez les riches… Et c’est ma seconde remarque : l’affaire d’Outreau, c’est l’histoire tragique d’un bourgeois bordelais immature (qu’une grande école d’administration a fini de persuader qu’il appartenait à une élite) qui découvre la sexualité des pauvres gens… Laquelle -j’ai personnellement mis quinze ans à le percevoir en fréquentant assidûment la misère dans mon cabinet d’instruction – est moins proprette que celle des beaux quartiers, figurez-vous. Quand les pièces sont plus exiguës (HLM oblige), quand les murs sont minces comme du papier à cigarette, les adultes font l’amour moins discrètement… que dans les villas cossues. Alors, les services sociaux ont beau jeu d’employer des formules comme « il règne dans cette famille un climat incestueux ». Les experts psys, pour se donner l’air savant, évoqueront pour leur part « un climat sub-incestueux ». Tout ce verbiage ne constituant rien d’autre que le reflet de la stéréotypie qui envahit leur pensée. Leur vision des autres. La stéréotypie – enfermer l’autre dans des grilles d’analyse tissées de lieux communs – est le ferment du racisme. On catégorise, on simplifie ce qui est différent de soi. C’est du racisme ou, plus exactement, de l’ostracisme. Les magistrats, produits d’une grande école, et leurs experts, recrutés chez les mandarins – des titulaires de chaire – n’observent ni n’analysent les pauvres gens : ils les caricaturent. Ils projettent sur eux leurs peurs, leurs fantasmes de nantis. La formule « salauds de pauvres » a la vie dure. On taxe de tous les maux (perversion, pédophilie) la sexualité des petites gens… Souvenez-vous de Fabrice Burgaud devant la commission parlementaire. Il a commencé en précisant que le Conseil supérieur de la magistrature lui avait rappelé qu’il restait tenu au respect du secret de l’instruction devant les parlementaires – pratique, pour éviter de rendre des comptes détaillés… Malgré cela, il a consciencieusement égrené, devant députés et sénateurs, une foultitude de détails en insistant sur les godemichés, les cassettes porno retrouvées durant les perquisitions. Ça me collait l’envie de crier à ce jeune homme que, s’il découvrait à son âge qu’il existait chez les pauvres une sexualité de compensation – de compensation de frustrations sociales qui passe effectivement par des commandes pornographiques via l’Internet, ou via tous les autres réseaux commerciaux s’alimentant d’ailleurs de leur frustration – c’est qu’il était aveugle ou sourd aux autres. Irrécupérable. Puis je me suis rappelé que les godelureaux d’aujourd’hui sont ainsi : ne rien connaître du monde ne les empêche pas de manquer de modestie – puisqu’ils ont fait une grande école !




   




   




  F. M. : Intéressant… Quelle est la réforme la plus urgente que vous préconiseriez au futur président ?




   




   




  L. L. : Une réforme du recrutement ! Je finis mon propos : à stigmatiser ainsi les défavorisés, à les punir à tout prix de leurs déviances, les diplômés passent à côté des vraies perversions. La pédophilie ne consiste pas en une sexualité border line, fruit d’une vie au rabais. La pédophilie, la vraie, c’est un truc de riche : Gabriel Matzneff ne doit pas vendre beaucoup de livres à la tour du Renard. Et ce n’est pas à la tour du Renard que les agences de voyages dénichent des candidats au tourisme sexuel en Thaïlande ! Il faut sortir d’une grande école pour être borné au point de ne pas l’envisager. Je rêve d’une magistrature qui connaîtrait bien la vie, au lieu de se contenter de bien savoir son droit. Une magistrature issue du peuple et non d’un sérail. Tiens, me prends même l’envie d’une magistrature républicaine : des juges élus !

OEBPS/Images/image2.jpg
1{4'% in





OEBPS/Images/image1.jpg





OEBPS/Images/cover.jpg
Laent  Leguevaque
Frederic Mazé

‘j“ Les
ales

dessous
de

Dame.
Justice

Libres entretiens






